


1 Le sous-préfet de Guelma, Achiary, a fait brûlé vifs des civils algériens 
puis les a recouverts de chaux pour faire disparaître les corps. Plus tard, ce 
même Achiary, futur fondateur de l’OAS, sera décoré de la Légion d’Honneur  !   

•Les victimes algériennes sont des 
civils, pour l’essentiel des paysans pau-
vres (dépossédés illégalement et par la 
force militaire de leurs terres) et des 
ouvriers  : ce sont donc des crimes de 
classe, des crimes contre l’Humanité, 
des crimes de guerre  ; c’est un génocide1 ! 

•Ces massacres dits du 8 mai 1945 sont 
dans la continuité des crimes coloniaux 
depuis le début de la colonisation de l’Algérie 
(ainsi que de celles l’Afrique et de l’Asie). . 
L’association du 8 mai 1945 fournit des élé-
ments  édifiants à ce propos : « L’armée colo-
niale expérimenta l’ex-
termination par le gaz 
un bon siècle avant 
l’Allemagne nazie Les 
enfumades et emmure-
ments dans le Dahra – 
dans la région de Mo-
staganem – des tribus 
Sbehas en juin 1844 
par le colonel Cavaig-
nac et des Ouled Riah 
le 19 juin 1854 par le colonel Pélissier ; les 
fours à chaux de Guelma (mai 1945) ; les 
cuves à vin (1957) des Les enfumades et 
emmurements dans le Dahra – dans la ré-
gion de Mostaganem – des tribus Sbehas en 
juin 1844 par le colonel Cavaignac et des 
Ouled Riah le 19 juin 1854 par le colonel 
Pélissier ; les fours à chaux de Guelma (mai 
1945) ; les cuves à vin (1957) des colons de 
Tlemcen, Sidi Bel-Abbès ou Zéralda ; le 
gazage des habitants du Dahra qui s’étaient 
réfugiés dans Ghar Layachine (1959)  ».
Il est utile aussi de citer les propos 
des acteurs même de cette colonisa-
tion (source Association du 8 mai 1945)  : 

Le général Camou  : «  Tous les villag-
es des Benni-Immel ont été pillés et 
brûlés. On quittait des villages en feu par 
des sentiers semés de cadavres. Plus de 
trois cents villages avec leurs mosquées, 
écoles et zaouias ont été détruits  ».
Ou encore le général Bugeaud  : «  Plus 
de cinquante beaux villages, tout 
en pierre, ont été pillés et détruits».
Tout cela en dit long sur les bi-
enfaits de la colonisation  !
Aujourd’hui, après des décennies de men-
songes, de tergiversations, de schizophrénie 

(puisque la France officielle 
reconnaît et bataille pour 
la reconnaissance du géno-
cide arménien !), le gouver-
nement français nous invite 
sur le terrain de l’émotion, 
des passions, des mémoires 
partagées, voire du destin 
imprévisible en parlant 
de tragédie inexcusable.

Le FUIQP se place sur le terrain de la re-
sponsabilité, du droit et de la justice  !
Le FUIQP ne quémande pas une recon-
naissance protocolaire (et théâtrale), 
une repentance morale (voire religieuse), 
ni une  simple indemnisation financière 
pour se laver d’une mauvaise conscience.
Le FUIQP revendique et se mobilise pour 
une reconnaissance politique : c’est-à-
dire une condamnation sans équivoque 
de la colonisation et du colonialisme, l’ab-
rogation de la loi de février 2005, l’ensei-
gnement de ces faits historiques dans les 
institutions scolaires, la condamnation 
des menées des nostalgiques de l’OAS et 
de l’Algérie française, la réhabilitation 

de celles et ceux qui ont lutté pour la 
libération du pays ainsi que celles et 
ceux qui se sont solidarisés avec, ...
Pour le FUIQP, cela passe par l’édification 
d’un front populaire en France contre le rac-
isme et les guerres impérialistes. Car, comme 
hier, ces guerres sont menées sur une base 
raciste : apporter la civilisation supérieure du 
« Nord » à celles, inférieures, du « Sud » !En-
fin, le FUIQP n’omet pas la responsabilité des 
gouvernements des pays hier colonisés, aujo-
urd’hui indépendants mais toujours dominés en raison (entre autres) de la soumission de leurs 
dirigeants aux injonctions des officines OTAN, FMI, Banque Mondiale, OMC, USA, UE, ….
C’est le cas du gouvernement algérien  dont la réaction face aux initiatives des nostal-
gériens (OAS et compagnie comme Estrosi) est plus que molle pour ne pas dire absente !
N’est-ce-pas la conséquence des intérêts convergents entre les monopoles français 
(représentés par le gouvernement français) et les intérêts d’une classe mon-
tante compradore (liée à l’import) représentée par le gouvernement en Algérie ?

Des enfumades du Dahra (1844 - 1845) à 
celles du pic du Marceau ( ramadan 1957 )
Corps d’Algériens calcinés

Vive la lutte des peuples  
contre l’impérialisme !

Zouina, 74 ans, ancienne combattante


